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JUSTIFICATION SUCCINCTE
Après huit ans de négociations, la Commission européenne et la Turquie sont parvenues à s'entendre, en juin 2012, sur le texte d'un accord entre l'Union européenne et la République de Turquie concernant la réadmission des personnes en séjour irrégulier, sous réserve de sa signature et de sa conclusion. La commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) est la commission compétente au fond et la commission des affaires étrangères (AFET), compétente pour les questions ayant trait aux négociations d'adhésion (annexe VII du règlement) et vu l'intérêt qu'elle porte de longue date pour la Turquie, a demandé l'autorisation de rédiger un avis.

La proposition de décision relative à la conclusion de l'accord établit les dispositions internes nécessaires en vue de l'application de celui-ci. Dans l'exposé des motifs joint à la proposition, la Commission indique que les obligations de réadmission sont établies sur la base d’une réciprocité totale, s'appliquant aux ressortissants nationaux ainsi qu'aux ressortissants de pays tiers et aux apatrides. Il a été convenu que la décision ne s'appliquerait pas au Danemark.

Étant donné qu'un grand nombre d'immigrants irréguliers entrent sur le territoire de l'Union via la Turquie, il importe de renforcer la coopération en matière de gestion des migrations, de lutte contre la traite des êtres humains et de contrôle aux frontières. L'accord devrait également avoir des répercussions à long terme sur l'assouplissement progressif du régime des visas et marquera une étape importante vers la levée de l'obligation de visa. La Turquie est le seul pays candidat à ne pas bénéficier d'un assouplissement du régime des visas. La commission encourage vivement les autorités turques à assurer, jusqu'à ce que l'accord entre en vigueur, l'application pleine et entière des accords bilatéraux existants. Il convient également de noter que, dans sa résolution du 29 mars 2012 sur le rapport de 2011 de la Commission sur les progrès accomplis par la Turquie (P7_TA(2012)0116), le Parlement a prié instamment "la Turquie de signer et de mettre en œuvre l'accord de réadmission UE-Turquie" et a estimé que "dès la signature de l'accord de réadmission, le Conseil devrait mandater la Commission pour engager un dialogue en matière de visas et élaborer la feuille de route pour la libéralisation du régime de visas". Le Parlement réaffirme sa position dans son projet de résolution sur le rapport de 2012 de la Commission sur les progrès accomplis par la Turquie, qui est en cours d'examen au sein de la commission AFET.

La conclusion de l'accord entre l'Union européenne et la République de Turquie concernant la réadmission des personnes en séjour irrégulier reste donc d'une importance primordiale.

******

La commission des affaires étrangères invite la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures, compétente au fond, à proposer au Parlement de donner son approbation.
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